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Travailler au sein de TARMAC, c’est participer au rayonnement de son projet associatif

Des services diversifiés reposant sur l’accueil, l’écoute, la veille sociale, le logement, l’hébergement, l’emploi, la formation, l’insertion par l’activité économique
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A NOTER

Groupe Expression
Associatif

Le Jeudi 4 octobre 2018 
à 14h30 à l’Etape

Concert Caritatif 
avec le groupe de Gospel 

« The Gospel Band » 
Le Vendredi 14 décembre 2018 

à 20h30 à l’Eglise 
Notre Dame de la Couture

Comité de rédaction
Monsieur BODIN, Président

Madame VILLELEGIER, Vice-présidente
Monsieur PARIS, Directeur Général 

 Madame SOUCHON, Responsable RH
Madame VILLAIN, Assistante de direction

Nous venons de vivre un bel été ensoleillé 
favorisant des vacances reposantes. Ces 
temps loin de l’activité professionnelle 
permettent le prendre du recul 
indispensable à votre difficile, mais noble 
mission. Je dis, difficile car, je sais que 
côtoyer quotidiennement la pauvreté, 
être touché par des situations parfois 
inextricables, ressentir l’insuffisance et parfois 
la diminution de moyens, préjudiciable à la 
qualité de l’accompagnement peut être 
parfois difficile à vivre. Mais vous n’êtes pas 
seuls, aujourd’hui, L’association TARMAC, 
c’est plus de 200 personnes, salariés, 
bénévoles, administrateurs solidairement 
mobilisés pour faire connaître et reconnaître 
les besoins des populations précaires. 
Le professionnalisme des salariés et 
l’engagement des bénévoles contribuent à  
l’efficacité de notre action au quotidien, 
en conséquence la qualité de nos 
interventions est aujourd’hui largement 
reconnu sur notre territoire Manceau.

Au début de l’été le groupe d’expression 
associative a vu le jour. Présidé par Mme 
M’Sili, il s’est réuni deux fois. Il est composé 
de personnes accueillies, salariés et 
administrateurs. Ce groupe se veut un 
lieu d’échanges entre les accueillants 
et les accueillis avec l’objectif de mieux 
appréhender leur vie quotidienne et de 
chercher ensemble les possibilités de 
l’améliorer. Afin de fluidifier les échanges et
d’atténuer les effets des différences de 
statuts entre les membres, les participants 
ont décidé de s’appeler tous par leur 
prénom. Huit personnes accueillies étaient 
présentes à la seconde réunion et leur 
nombre à favoriser leur expression. Donovan 
témoigne page 7 de cette expérience 

novatrice, application concrète des valeurs 
du projet associatif

Cet été notre accueil de jour famille 
interassociatif localisé dans les locaux de la
Halte Mancelle, ouvert depuis avril a réussi 
à maintenir son activité tous les jours en 
juillet et Août. Il a évité que des familles 
avec enfants en bas âge passent leur été 
dans la rue, avec risques de dénutrition 
et déshydratation. Une mobilisation sans 
précédents de la part des responsables du 
bénévolat de TARMAC a permis d’inscrire 
une cinquantaine de nouveaux bénévoles 
en quelques mois et ainsi de tenir ce 
challenge d’ouverture tout l’été.

A l’initiative de la DDCS de la Sarthe, depuis 
fin 2015, nous expérimentons la solidarité 
inter associative pour l’accompagnement 
des migrants dans les CAO, mais l’accueil 
de jour famille interassociatif a permis de 
mieux nous connaître, tisser des liens plus 
forts et d’harmoniser des positionnements 
afin que nous puissions collectivement agir 
pour que les droits des plus faibles soient 
respectés.

Ce journal est le nôtre, est le vôtre. Nous 
vous encourageons à y participer et à 
partager vos actions. Pour cela, n’hésitez 
pas à contacter :

Cécile VILLAIN, 
Assistante de Direction
siege@tarmac.asso.fr

Bonne rentrée !

Hilaire BODIN
Président de TARMAC

Siège social - 143 route de Coulaines - 72190 Sargé Les Le Mans - 02 72 16 45 71 - www.tarmac.asso.fr

1 association départementale, 3 pôles d’activités, 130 professionnels, 
2000 personnes accueillies, 40 bénévoles

Ensemble
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ACTUALITÉ NATIONALE

A la suite du vote de la restriction de l’AME en « aide médicale urgente » au Sénat le 21 juin dernier (aide qui ne 
financerait plus que les soins urgents et vitaux), nous avons décidé d’alerter la Ministre des solidarités et de la santé. 
Par ce courrier, nous demandons (via la FAS) à la Ministre de réagir face à la menace permanente qui pèse sur l’aide 
médicale d’Etat et lui proposons de de discuter ensemble de l’intégration de l’AME dans le régime général de la 
sécurité sociale. Au niveau national - Aides, Médecins du Monde, l’UNIOPSS, la Croix-Rouge française et le secours 
catholique se sont associés à la démarche.

Réunie en assemblée générale à Paris le 22 juin 2018, 
la Fédération des acteurs de la solidarité qui représente 
notamment les responsables de CHRS, a adopté une 
motion demandant au gouvernement d’interrompre 
son plan d’économie de 57 millions d’euros. Le temps 
d’engager une «concertation nationale» sur l’impact 
social de la nouvelle tarification mise en place début 
mai et de rediscuter des missions du secteur dans le 
cadre du plan Logement d’abord. Cette recherche 
d’économies s’inscrit dans un contexte de stabilisation 
du coût moyen de la place en CHRS, et de hausse des 
disparités régionales. 
La Fédération des acteurs de la solidarité demande un 
moratoire sur le plan prévu par le gouvernement pour 
économiser 57 millions d’euros sur le
budget CHRS d’ici 2021, dont 20 millions dès cette année.

Pour mémoire un arrêté du 2 mai 2018 instaure un tarif 
plafond par type de prestation, qui fera donc baisser les 
prix en cas de dépassement. Il prévoit aussi que l’autorité 
de tarification peut appliquer à ces établissements «un 
taux d’effort budgétaire supplémentaire dans le cadre 
d’une procédure contradictoire, afin de tenir compte 
notamment des tarifs moyens constatés sur son territoire 
et des écarts à ces moyennes pour des établissements 
dont l’activité est comparable».

La Fédération appelle les CHRS à la «vigilance»… et à 
chercher d’autres sources de financements.

La FAS rappelle à ses adhérents que (…)»ce nouveau 
contexte budgétaire doit aussi inciter les associations 
à poursuivre l’évolution de leur modèle économique, 
en favorisant les coopérations, les partenariats voire 
les regroupements inter associatifs, la mutualisation 
des moyens et la recherche de financements privés 
qui ne doivent bien sûr pas se substituer à l’intervention 
publique», indique par ailleurs la FAS, en se disant prête 
à «accompagner ce mouvement de transformation, 
déjà en oeuvre sur certains territoires, qui doit garantir la 
pérennité du secteur social non lucratif et sa capacité 
d’innovation sociale».

Risque d’une «sélection accrue des personnes à 
l’entrée des CHRS»

Le moratoire rappelle «les conséquences néfastes» 
de cette tarification : «une baisse de la qualité de 
l’accompagnement social qui sera particulièrement 
préjudiciable aux personnes les plus en difficulté», «des 
risques d’économies sur les prestations alimentaires et sur 
les aides à la vie quotidienne des personnes en insertion», 
«la menace d’une sélection accrue des personnes à 
l’entrée des CHRS en fonction de leur capacité contributive 
mais aussi de leurs ‘capacités’ d’insertion et d’autonomie», 
et «une réduction des capacités d’innovation sociale des 
CHRS, notamment en matière ‘d’aller vers’, d’accès aux 
soins ou d’insertion professionnelle», pourtant prônés par 
le plan Logement d’abord.

Quelles missions pour l’hébergement dans le 
cadre du plan logement d’abord ?

Les acteurs expliquent aussi dans cette motion 
qu’ils souhaitent saisir l’occasion de la stratégie 
quinquennale du Logement d’abord pour redéfinir les 
missions d’hébergement avec l’État et les personnes 
accompagnées. Ils veulent «développer à partir 
des CHRS l’accompagnement social ‘hors les murs’, 
permettre un accès plus direct au logement autonome 
des personnes, développer le travail pair, l’accueil en 
diffus lorsqu’il est souhaité par les personnes concernées, 
l’accompagnement social dans le logement», comme le 
font déjà certains CHRS. Mais ces évolutions «nécessitent 
un accompagnement au changement des pratiques 
professionnelles et un plan de formation : elles ne peuvent 
s’imposer par injonction budgétaire et doivent respecter 
les choix de vie des personnes». 

Après plusieurs alertes, en vain au niveau national, auprès 
du ministère de la Cohésion des territoires en novembre, 
puis du Premier ministre en mars, directeurs, travailleurs 
sociaux et bénévoles se mobilisent localement.

Pour un moratoire sur le plan d’économies des chrs et l’engagement d’une concer-
tation nationale sur l’évolution des missions d’hébergement

ALERTE SUR L’AIDE MÉDICALE D’ETAT

Article de AEF, le 22.06.2018
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POINT D’ACTUALITÉS : 
LETTRE OUVERTE AU PREFET DE LA SARTHE DU 07.09.2018

Monsieur le Préfet,
Alors qu’hier soir, le comité Accueil 72 interpelait vigoureusement le maire du Mans, les représentants de nos 
associations se réunissaient pour se concerter et agir face à la situation de crise sociale de ces familles à la rue 
qui n’ont jamais été aussi nombreuses dans notre ville. A l’issue de cette réunion, nous avons décidé de vous 
adresser ce courrier en lettre ouverte.
Nous nous devons de rappeler la loi : « Toute personne sans abri en situation de détresse médicale, psychique 
ou sociale a accès, à tout moment, à un dispositif d’hébergement d’urgence ». Par ailleurs, le Conseil d’Etat 
rappelle qu’« Il appartient aux autorités de l’Etat de mettre en oeuvre le Droit à l’hébergement d’urgence re-
connu par la loi pour toute personne sans-abri en situation de détresse. […] Une carence caractérisée dans 
l’accomplissement de cette tâche peut faire apparaître une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté 
fondamentale lorsqu’elle entraine des conséquences graves pour la personne intéressée» (CE, ordonnance du 
10 février 2012, n°3564566).
Pourtant la nuit dernière encore, au Mans, au moins 15 familles, pour certaines avec des femmes enceintes et 
des enfants en bas âges, ont dormi à la rue. Hier après-midi, elles ont appelé le 115 pour demande une mise à 
l’abri mais Tarmac, l’association qui gère le 115, n’a plus de solutions à leur proposer. Les places financées 
par l’Etat sont saturées. Vos services refusent d’ouvrir de nouvelles places allant même jusqu’à faire fermer 
des places d’hôtel et demander une priorisation des accueils des familles sur des critères de vulnérabilité qu’ils 
ne communiquent pas. C’est la réalité à laquelle le Secours Catholique, la Croix Rouge, TARMAC, les Restos 
du Coeur, la Pastorale des Migrants, la CIMADE, et plus généralement toutes les associations de solidarité du 
Mans sont confrontées depuis plusieurs semaines. Réalités de jeunes, de personnes âgées, de femmes isolées 
avec leurs enfants qui ont perdu leur logement ou qui se sont fait chasser du domicile de leur conjoint, familles 
en exil fuyant des conflits armés ou la misère, demandeurs d’asile, demandeurs de titre de séjour pour des rai-
sons de santé... La situation de ces familles sans-abri à la rue au Mans ne doit pas se banaliser. C’est une situa-
tion de crise. L’Etat doit agir. Nous vous appelons instamment à faire appliquer la loi en mobilisant des fonds 
publics pour faire ouvrir de toute urgence pour ces familles qui sont toutes dans des situations de grande vul-
nérabilité sociale et sanitaire, des places d’hébergement d’urgence auxquelles elles ont le droit. Par ailleurs, 
nous vous partageons notre vive préoccupation que le projet que vous aviez annoncé, de mise en place d’un 
centre d’hébergement d’urgence au Mans en remplacement du centre de Noguès qui apparait peu adapté et des 
chambres d’hôtel particulièrement onéreuses, ne se concrétise pas alors qu’il est annoncé depuis près d’un an.
Les demandeurs d’asile sans ressources ont le droit de bénéficier d’un accompagnement et d’hébergement le 
temps du traitement de leur procédure de demande d’asile et pourtant, au Mans, plus de quarante ménages qui 
sont dans ce besoin, se retrouvent dans la rue, dans des hôtels ou au centre Noguès. Nous vous appelons ins-
tamment à mobiliser l’OFII pour que des places dans les établissements qui sont destinées à ces familles qui 
demandent l’asile à la France leur soient proposées.
De nombreuses personnes (des familles mais aussi des jeunes scolarisés) demandent aujourd’hui un titre de sé-
jour et tardent à recevoir une réponse (cela va de quelques mois à quelques années). Ces personnes ne peuvent 
attendre éternellement dans l’incertitude sans comprendre pourquoi leur demande n’aboutit pas. Ce sont des 
hommes et des femmes qui ont des talents, ne veulent plus dépendre de la solidarité des citoyens, veulent tra-
vailler et pourraient habiter tant de logements qui sont aujourd’hui inoccupés. Nous vous appelons à mobiliser 
vos services pour accélérer le traitement de ces demandes de régularisation pour sortir tant de familles de la 
précarité et leur permettre d’envisager l’avenir.
Nos structures associatives ont fait des efforts, les bénévoles comme les salariés n’ont pas compté leurs heures 
ces derniers temps pour accueillir ces personnes en fragilité. Nos accueils restent et resteront inconditionnels, 
accueillant les personnes à la rue, comme les migrants ou les personnes mal logées afin d’accompagner les plus 
pauvres et les plus fragiles. Cependant, nos équipes sont débordées et fatiguées par le manque de bonne volonté, 
de moyens, de solutions et face aux blocages administratifs multiples.
Nous vous demandons de répondre à ces appels afin d’apaiser la situation, de retrouver de la sérénité dans 
nos accueils et de permettre à chacun de vivre dans la dignité.
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POINT D’ACTUALITÉS : ÉTABLISSEMENT ET SERVICES

TARMAC EMPLOI : MISE EN ORBITE RÉUSSIE (ARTICLE DE LA FÉDÉRATION DES ENTREPRISES D’INSERTION)

TARMAC ENSEMBLE N°6 - Septembre 2018

L’ETTi TARMAC EMPLOI, dernière-née au sein de la 
fédération, bénéficie de l’appui du Fonds GARAN’TTi qui 
vient de se porter caution de sa garantie financière au 
1er juillet 2018.
C’est l’occasion d’esquisser les clés de réussite d’un projet 
ETTi, après une série vivifiante de créations d’ETTi. Des 
projets souvent porteurs territorialement et innovants. Les 
transferts d’expérience et de savoir-faire ont fonctionné 
à plein avec l’appui de la fédération et de dirigeants 
chevronnés dans la mise en orbite du satellite manceau. 
Presque sous forme de guide de création d’une ETTi, 
ce portrait s’appuie sur l’expérience et le regard neuf 
de Benjamin Paris, directeur de TARMAC, l’association 
porteuse, et de Mathias Schneider, responsable 
d’agence.

Genèse, mission et valeurs : 
une base de lancement opérationnelle

L’association TARMAC, organisation historique et de 
référence sur le champ du social au Mans, a pris la 
décision de créer l’ETTi TARMAC EMPLOI.
L’association à but non lucratif reconnue d’utilité publique, 
oeuvre dans le champ de l’accueil, de l’hébergement et 
de l’insertion de personnes en situation de précarité et de 
vulnérabilité (130 salariés, 80 bénévoles, 2 000 personnes
accueillies). La création de l’ETTi vise à compléter l’offre de 
service sur le territoire de la Sarthe en matière d’insertion 
professionnelle avec et dans l’entreprise. L’identité de 
TARMAC EMPLOI repose donc sur le triptyque de départ 
suivant : une entreprise économique, dont l’objectif est la
performance professionnelle solidaire, créée par une 
structure spécialisée en urgence sociale. 

Les passerelles et les parcours 

L’association TARMAC met en avant l’autonomie 
avec désormais un panel de services allant de 
l’hébergement d’urgence à l’expertise RH. Les logiques 
de parcours et de passerelles sont au coeur du projet 
avec trois pôles d’activités : Veille Sociale, Habitat 
Social et Santé, Insertion Professionnelle et Formation. 
L’ETTITARMAC EMPLOI s’appuie dans son déploiement 
sur les acquis et expertises de l’association TARMAC 
dans le soutien vers l’emploi. L’agence est un nouvel 
outil au service du territoire qui s’inscrit résolument dans 
une complémentarité avec l’ensemble des acteurs de 
l’insertion par l’activité économique (IAE), en particulier, 

et des dispositifs soutenant les parcours des demandeurs
d’emploi, en général.

Une trajectoire de départ 
qui s’inscrit dans le modèle

La création a été mise en étude en 2017 pour finalement 
aboutir au second trimestre 2018. Dès le départ l’ETTi met 
en place le canevas de la triple exclusivité d’activité, 
de moyens et de publics. Le premier trimestre a été 
consacré aux nécessaires impératifs administratifs mais 
également institutionnels et financiers. Selon Mathias 
Schneider, responsable de l’agence, « tous les aspects 
de la création sont contenus dans l’acronyme ETTi : la 
complexité d’une création d’Entreprise, la position sur le 
marché du Travail, la législation du travail Temporaire et 
le volet Insertion via les dispositifs IAE ».
En parallèle, les partenariats avec les acteurs de l’emploi 
et les réseaux employeurs ont été activés. Le tempo 
du démarrage est contraint par le temps des dispositifs 
institutionnels, le tempo du déploiement par celui du 
monde économique et social.

La dynamique économique 
ou le moteur de l’ETTi

D’un côté, un territoire dynamique qui combine créations 
d’entreprises en hausse, ligne à grande vitesse et courbe 
positive du taux d’évolution de la population. De l’autre, un 
nombre de bénéficiaires du RSA prédominant au Mans, 
au regard de la région. Benjamin Paris, directeur général 
de TARMAC, donne son éclairage sur cet apparent 
paradoxe : « Les acteurs de l’économie sociale et solidaire 
ont pris conscience depuis de nombreuses années 
qu’un rapprochement avec le monde économique est 
nécessaire et indispensable à l’inclusion des personnes en 
situation de précarité. Le taux de chômage est important 
en France. Les entreprises ont parfois pu faire le choix de 
sélectionner « par le haut » en écartant les populations 
les moins qualifiées et les plus éloignées de l’emploi. 
Nous sommes convaincus que l’emploi est un levier 
d’insertion. C’est pourquoi, nous avons développé un 
nouvel outil adapté aux problématiques des personnes 
et des entreprises. L’expérience prouve après quelques 
mois de fonctionnement que le projet est pertinent ». 
Après une prospection intense, l’ETTi trouve du répondant. 
Les clients se lancent dans le partenariat avec comme 
lemme de répondre aux clauses sociales ou de trouver 
du sens dans une relation de proximité avec les salariés. 
La motivation, la confiance sont plébiscitées par les 
entreprises.

TARMAC EMPLOI émet et l’ETTi est à suivre sur vos 
écrans radar !

Article de la Fédération des EI, le 02.07.2018
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- APPEL À PROJET sur la formation 
(dit « PREPA REBOND ») (dépôt le 28 février 2017)

En parallèle de l’appel d’offre « Prépa Avenir », la Région a 
diffusé un appel à projet visant les objectifs suivants : lever 
les difficultés d’ordre socio‐éducatif ; initier une dynamique 
de projet professionnel. Dépôt d’une candidature au titre 
de la mobilité / formation. En cours d’instruction par la 
Région (lien avec le Conseil Départemental de la Sarthe).

- �APPEL À CANDIDATURE pour 25 places de 
Maison Relais (nord Sarthe)

Population cible : toutes personnes fréquentant de ma-
nière répétitive les structures d’hébergement temporaire 
et qui ne relèvent pas d’une structure d’insertion type 
CHRS ni logement autonome. Précandidature retenue 
(mise en place prévue 2019).

- INSTRUCTION INTERMINISTÉRIELLE DU 17 MAI 2018 
annonçant la création de places de « Lits d’Accueil 
Médicalisés »

- �APPEL À PROJET pour l’élaboration du Programme 
Départemental d’Insertion 2019/2021

Dépôt de 3 candidatures (dont 2 en création) : « PEIP » 
(plateforme d’évaluation) et « Départ Projet » (accom-
pagnement) – l’AMO ayant été supprimée par le Conseil 
Départemental.

APPELS À PROJET / APPELS D’OFFRE : CANDIDATURES DE TARMAC

JOURNÉE ASSOCIATIVE DU 31 MAI 2018

SOUTIEN DU FENOUIL / BIOCOOP À TARMAC

FORUM AUTOUR DES FEMMES VICTIMES DE VIOLENCE

« TOI, MOI ET LES AUTRES »

L’association TARMAC a organisé une journée de 
rencontre le jeudi 31 mai 2018 au Domaine de 
Rouillon. Étaient invités : les administrateurs, les 
salariés et les bénévoles.

Une centaine de personnes fût présente à cet 
événement de convivialité où chacun a pu 
se découvrir dans un cadre différent. Matin : 
expression des salariés, partage autour d’un repas, 
conférence débat l’après-midi et visite des Jardins 
de Vaujoubert (chantier d’insertion en maraîchage 
biologique).

L’évènement se répètera l’année prochaine. Merci 
de faire remonter vos idées et propositions.

Grâce au soutien du Fenouil / Biocoop, la plateforme alimentaire de 
TARMAC (Atelier d’Aide à la Vie Active) a pu s’équiper d’un «meuble vrac». 
Ce meuble va nous permettre d’améliorer la qualité des produits distribués 
au public en situation de précarité. Des salariés et des bénévoles du 
Fenouil sont venus aider les personnes de l’atelier pour le montage du 
meuble.

Nous remercions vivement les équipes du Fenouil / Biocoop pour leur 
soutien indéfectible.

Une journée de sensibilisation pour les femmes de l’Association est organisée le 09 Novembre 2018 par les professionnels 
des différents pôles. Pensée à partir des observations et constats du quotidien, cette journée a pour objectifs :

• �Sensibiliser les femmes accueillies en structure sur l’importance du respect de soi et de l’autre afin de faciliter et 
améliorer les relations aux autres ;

• �Prévenir les conduites à risques en favorisant une attitude responsable (grossesses précoces, IST, sexualité non désirée, 
violences sexuelles, prostitution...) ;

• Maintenir son identité de femme malgré son rôle de parent isolé.

Adélaïde LEMEUNIER-PEAN – Responsable de Service Pôle Habitat Social et Santé
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Le CRPA (Conseil Régional des Personnes 
Accueillies) est une déclinaison régionale d’une 
instance nationale le CNPA. Le CNPA et le CRPA 
sont des « instances permettant la participation des 
personnes en situation de pauvreté à l’élaboration, 
le suivi et l’évaluation des politiques publiques 
de lutte contre la pauvreté pour l’inclusion 
sociale. Cette instance est un moyen d’exercer 
leur citoyenneté, ainsi que l’outil d’insertion et le 
développement des compétences. »

L’URRIOPS et la FAS organisent le CRPA des Pays de 
La Loire. Deux tiers des participants doivent être 
des personnes accueillies (CHRS, Maison Relais, 
Pension de Famille, CADA,….). Le dernier tiers des 
personnes présentes sont des travailleurs sociaux, 
des cadres, des administrateurs associatifs ou des 
responsables administratifs. A chaque séance, un 
sujet : Addiction ; Femmes à la Rue – Femmes 
invisibles ; Le respect, par les intervenants sociaux, 
des personnes accueillies, de leurs compétences 
et de leurs capacités ; Le logement d’abord 
et la lutte contre le sans-abrisme : quelles 
conséquences sur mon quotidien ? ; ont été des 
sujets débattus. A chaque fois, lieu et sujet de la 
séance suivante sont votés. Seules les personnes 
accueillis
votent les sujets. Elles ont eu lieu au Mans, à Angers, 
à Saumur, à Nantes.

Chaque séance se déroule de 9h30 à 16h30. 
Le travail de réflexion autour des questions se fait 
en petit groupe. L’animation est très ludique et 
les temps de travail sont courts. Petits gâteaux, 
bonbons et boissons participent à la convivialité 
du moment. Parfois des invités viennent témoigner 
du sujet. Séance et Bilan des séances sont 
travaillés en amont dans le cadre de groupe de 
pilotage. Les personnes présentent au Comité de 
Pilotage animent conjointement la séance. Le 
CRPA organise chaque année des formations à 
la prise de
parole.

Le CRPA sert de lieu d’élection des Délégués 
Régionaux. Ils doivent être deux par département. 
Certains élus Régionaux sont aussi Délégués 
Nationaux. Les élus participent à de nombreuses 
instances Départementales et Régionales. Ils 
votent des attributions d’appel à projet ou siègent 
à la Commission DALO de leur département.

Le CRPA des Pays de la Loire est reconnu pour son 
fort dynamisme. Tarmac participe régulièrement 
désormais à ces séances à raison de 10/15 
participants sur 50/70. L’accueil CENOMAN, Saint-
Victeur et l’Atelier d’Expression de la Plateforme 
d’Accompagnement organisent des groupes 
participant. Le CRPA paie les frais de transport 
des participants. La pertinence des personnes 
accompagnées présentes témoigne de leur intérêt 
pour cette forme de démocratie participative. 
Cette bonne implication encourage la création 
d’un CVS à TARMAC. Cadres et administrateurs 
doivent être plus présents pour asseoir cette 
dynamique dans sa globalité. Les intervenants 
sociaux devraient gouter à tour de rôle cette 
nouvelle forme de participation active.

Le CRPA met en oeuvre le droit des usagers. 
Le CRPA est aussi une instance bien informée 
fréquentée par nos décideurs. A l’heure de la 
concurrence associative et des baisses budgétaire 
il est important d’y être présent.

TARMAC PARTICIPE AU CRPA DES PAYS DE LA LOIRE !

TARMAC ENSEMBLE N°6 - Septembre 2018

La prochaine séance aura lieu le 9 octobre 2018 au Château d’Olonne (Vendée).

Le thème retenu est :
« De quel pognon (de dingue) ai-je besoin pour vivre dignement ? ».

Par Boris, Educateur Spécialisé CHRS
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LA PAROLE A… 

DES PERSONNES ACCUEILLIES 

 DES PROFESSIONNELS 

Suite au départ en retraite de Claudine BOUTTIER, j’ai repris le 
poste d’assistante RH. Je suis principalement en charge de 
la paie et du suivi des dossiers individuels du personnel mais 
mes missions sont amenées à évoluer au sein du service RH 
afin d’assurer une transmission de nos compétences et savoirs 
avec Floraline FROGER.

Ce changement de poste s’est préparé depuis le mois de 
juin où j’ai pu commencer à travailler tous les matins avec 
Claudine BOUTTIER afin qu’elle me forme aux spécificités du 
poste. Ces missions ne sont pas des nouveautés pour moi 
car depuis 2016, suite à une formation de gestionnaire de 
paie, j’ai déjà pu appréhender la réalisation de la paie et des 
déclarations associées dans mes anciennes fonctions au sein 
d’une petite association.

Depuis septembre, je travaille du lundi au vendredi, sauf le 
mardi après-midi sur cette nouvelle fonction. Ma prise de 
poste s’est révélée un peu stressante, comme toute nouveauté 
mais ce changement correspondait à un souhait que j’avais 
et mes collègues sont présents pour m’accompagner et me 
soutenir en cas de difficultés.

Solen, Assistante RH
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La commission migrants est toute neuve et 
se compose de 4 membres : Jean-Claude 
THIEBAUT, Anatole CAMPAORE, Yves ROUAULT et 
Michel OLIVIER. Son rôle est triple : s’informer de 
toute l’actualité concernant les migrants et être 
l’interface entre les services gestionnaires de 
l’accueil : CADA et HUDA et le secteur associatif 
caritatif et militant. Cela s’est traduit concrètement 
par la mise en place d’un accueil bénévole des 
déboutés à TARMAC chaque mardi matin depuis 
le 19 septembre dernier. Cet accueil avait pour 
vocation de prendre le relais du suivi institutionnel 
pour s’assurer que les personnes ayant épuisé 
tous les recours possibles puissent envisager dans 
la dignité la suite qu’elles souhaitaient donner à 
leur demande d’asile initiale. Cela concerne 
l’hébergement, la scolarisation, la nourriture, 
l’habillement et le suivi médical.

Il convenait également de voir comment elles 
envisageaient leur avenir : l’acceptation d’une 
ARV (aide au retour volontaire) ou tentative 
d’une régularisation en préfecture sous la forme 
d’une VPVF (vie privée vie familiale) pour raisons 
médicales, promesse d’embauche et autres 
motifs. Après 6 mois de fonctionnement cet 
accueil a dû cesser faute de fréquentation (12 
accueils seulement). Cela s’explique par la 
situation géographique excentrée de cet accueil 
proche des services CADA - HUDA de TARMAC et 
donc difficilement accessible par les déboutés dès 
lors que la SETRAM ne leur permet plus d’accéder 
aux conditions avantageuses de transport : 10 €/
mois pour les seuls demandeurs d’asile logés dans 
les structures dédiées. Par ailleurs ces personnes 
sont également accompagnées en grande 
majorité par le secteur associatif militant basé en 
centre-ville du Mans : RESF et CIMADE. Merci aux 
salariés CADA - HUDA et notamment leur Chef de 
Service Madame LANGER qui ont joué le jeu de 
cette collaboration.

Avec les associations militantes nous nous 
retrouvons régulièrement au niveau de la CSDA 
(coordination sarthoise pour les demandeurs 
d’asile) afin d’échanger sur la spécificité de nos 
pratiques d’accueil et des actions engagées. Ce 
premier semestre 2018 a été aussi propice à des 
expressions multiples de différents acteurs de la 
solidarité au sein des EGM (États Généraux des 
Migrations).

Adhérent de la FAS, TARMAC a fait connaître son 
positionnement en matière d’hébergement par 
rapport à la nouvelle loi en cours de discussion au 
Parlement qui modifiera sensiblement certaines 
dispositions du CESEDA. TARMAC ayant mission 
institutionnelle auprès des migrants ne peut 
qu’appliquer la Loi mais dans le souci de la 

dignité des personnes dont elle a la responsabilité 
d’accueil et de suivi. Elle a aussi le devoir de 
vigilance et d’alerte dès lors que les conditions 
d’accueil ne sont pas conformes aux règles 
édictées tant au niveau national qu’international 
(CASF et Convention de Genève). L’aspect 
gestionnaire ne doit jamais prendre le pas sur nos
choix humanitaires associatifs et on ne peut pas 
s’accommoder de la situation de personnes et de 
familles avec enfants à la rue. Le pragmatisme et 
le réalisme de certaines décisions prises par les 
autorités de tutelle traduisent parfois des craintes 
diffuses qui n’ont pas lieu d’exister : Non la France 
n’est pas envahie par les migrants ! Non nous 
n’accueillons pas « toute la misère du monde »!. 
La France est au 16e rang de l’Union Européenne, 
par rapport à sa population, en ce qui concerne 
cet accueil migratoire. La très grande majorité des
demandeurs d’asile qui frappent à nos portes sont 
déboutés à plus de 70% ! Nous pouvons donc 
faire beaucoup mieux !...

Nous avons aussi répondu favorablement à l’offre 
de partenariat proposé par la Jeune Chambre 
Économique de la Sarthe dans son projet de 
célébration de l’Universalité des Droits de l’Enfant. 
Le thème choisi était celui des enfants migrants. 
Cette approche pédagogique intéressante a 
été menée avec le concours d’élèves de 6ème 
et 5ème du collège Anne Frank du Mans qui 
ont réalisé une BD relatant l’itinéraire compliqué 
d’une famille fuyant la Syrie jusqu’à la poche de 
Calais. Cette BD intitulée Wassil, publiée grâce à 
la Librairie Bulle, a été largement diffusée dans les 
différentes structures de TARMAC accueillant des 
migrants. Des petits cadeaux collectés par les 
collégiens ont également été remis aux enfants 
que nous recevons avec leurs familles.

Voilà un bref exposé du travail et des réflexions 
menées par notre commission. Pour l’avenir il nous 
appartiendra d’apprécier avec discernement les 
nouvelles mesures qui s’appliqueront aux migrants 
qui fuient les guerres, les persécutions, les misères 
économiques générées par le pillage de leurs 
pays d’origine, et d’oeuvrer pour que le droit 
humain soit pleinement respecté.

Jean-Claude THIEBAUT
Président de la Commission Migrants

DES BÉNÉVOLES DE GOUVERNANCE : BILAN 2017 DE LA COMMISSION « MIGRANTS »
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Depuis Juin 2017, accueil de 40 bénévoles (9 
hommes et 31 femmes).

Aujourd’hui, il y a 83 bénévoles inscrits à TARMAC 
(20 hommes et 63 femmes).

Leur intégration passe systématiquement :
• �Par un entretien qui permet de présenter 

l’association et ses 3 pôles d’activités, ses 
valeurs, ses principes, le public accueilli et 
permet d’appréhender leurs motivations, leurs 
disponibilités, leur engagement.

• �Par la signature d’une charte : charte qui définit 
leur place dans l’association, la nature de leur 
engagement, les règles de fonctionnement 
entre les différents acteurs de l’association.

Ils sont ensuite mis en relation avec le salarié ad 
hoc pour préciser leur rôle, la périodicité de leurs 
interventions et faire le planning.

Ils oeuvrent majoritairement sur le secteur de la 
Veille Sociale.
• �Sur l’Accueil de Jour à la Flambée – rue des 

ponts neufs
• �Sur l’accueil des migrants – rue de la mariette
• �Sur la Halte Mancelle – rue Jeanne d’Arc.

La Commission Bénévolat s’est réunie 10 fois 
depuis Juin dernier. Nous avons abordé pêle-mêle 
les sujets suivants : 
• ��règlement, fonctionnement de la halte mancelle
• �Informations et échanges autour de TARMAC et 

des projets
• �Représentaton des bénévoles au CA et 

candidatures
• �Rencontre avec des représentants du collectif
• �Réunion spécifique avec les médecins pour 

préparer leur participation à l’accueil de jour.

Une réflexion sur l’articulation bénévoles de 
l’accueil et salariés est en cours à la Halte Mancelle
Nous avons participé à des réunions de travail sur 
le bénévolat à la FAS.

Nous travaillons avec France Bénévolat sur la 
recherche de bénévoles.

Une petite précision sur l’accueil de jour famille 
mis en place en mars dernier qui ne doit et ne 
peut fonctionner qu’avec des bénévoles.

Une grande attention doit être portée sur cet 
accueil car ce service ouvert tous les jours 
fériés demande pour fonctionner correctement 
un nombre important de bénévoles et une 
structuration de leur travail.

N’oublions pas qu’ils sont des acteurs essentiels 
dans la mise en oeuvre de ce service, dont la 
réussite repose en grande partie sur eux.

Administrateurs, partenaires associatifs se sont 
mobilisés pour orienter vers TARMAC des personnes
sensibilisées à la situation de ce public accueilli. 
Je voudrais au nom de TARMAC les en remercier 
et particulièrement France Bénévolat, la Pastorale 
des Migrants, la Protection Civile, le Collectif. Nous 
avons pu accueillir parmi nous pour cet accueil 
famille plus de 20 nouveaux bénévoles. Et il nous 
en manque encore.

Je voudrais également remercier toutes les 
associations qui participent directement ou 
indirectement avec leurs bénévoles à cet accueil 
des familles mais également à l’accueil des isolés 
et des migrants notamment le secours catholique 
et populaire.

Je voudrais rappeler que les bénévoles 
s’engagent de leur plein gré, sans toucher quelque 
rémunération que ce soit et qu’ils se mettent au 
service du projet associatif au bénéfices du public 
accueilli.

Devenir bénévole, c’est s’engager certes mais 
c’est aussi tenir ses engagements. Les bénévoles 
apportent leur compétence, leurs talents, leur 
temps ; de quelques heures par semaine, par 
mois, par semestre à presque un mi-temps parfois. 
Ils tiennent une place importante au sein de 
l’Association.

Un appel est lancé pour recruter des bénévoles 
qui se retrouvent dans les valeurs, les principes, 
le travail effectué par TARMAC et qui sont prêts à 
s’investir dans une action bénévole au service des 
personnes les plus démunies.

Le CA remercie les bénévoles pour leur 
engagement si précieux à nos côtés.

N. VILLELEGIER
Présidente de la Commission Bénévoles

DES BÉNÉVOLES DE GOUVERNANCE : BILAN 2017 DE LA COMMISSION « BÉNÉVOLES »
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Politique commerciale de Vaujoubert

Au jardin de Vaujoubert, l’équipe des jardiniers propose aujourd’hui des légumes de grande qualité 
et en nombre suffisant pour permettre à davantage d’habitants de la région mancelle d’y faire 
leurs emplettes pour mieux garnir leurs assiettes.

Pour faire découvrir notre production, nous avons créé un nouveau logo et un site internet  
(www.lesjardinsdevaujoubert.fr) qui sera en ligne autour du 15 septembre.
Vous pourrez admirer dans le site internet de très belles photographies qui ont fait l’objet d’un travail 
des jardiniers avec le photographe manceau de renommée internationale Georges PACHECO. 

Ces images seront également utilisées à partir de la deuxième quinzaine du mois de septembre 
pour une campagne de communication à partir d’affiches et d’encarts dans les journaux sarthois.
Parce que nous souhaitons que les salariés et les bénévoles adhérents de TARMAC soient les premiers 
ambassadeurs de Vaujoubert, nous leur proposerons à partir du 1er octobre des tarifs avantageux : 

• - 20% au détail, 
• grands paniers à 11€ au lieu de 14,50 €
• petits paniers à 7€ au lieu de 9,50€

En échange, ils seront invités à partager les contacts de connaissances ou de personnes de 
leurs entourages auxquelles ils auront parlé de Vaujoubert et qui pourraient être intéressés par un 
abonnement aux paniers de légumes. »

DU NOUVEAU A VAUJOUBERT
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BIENVENUE A…

UNE PAGE SE TOURNE

INFO FLASH

Nous souhaitons la bienvenue à :

• M. Abubaker ADAM ELHAJ ABDALLAH (CAO Mariette)

• Mme Manon COLAS (Saint Victeur)

• Mme Claudine JOULAUD (AC)

• M. NDONG BIKONDI Alain Maximilien (AC)

• Mme Katy SAILLANT (Hôtel)

Des professionnels arrivent, d’autres partent :

Recrutements en cours

• Infirmière CHRS

• Intervenant social au CAO Mariette

• Médecin aux LHSS

• Services civiques

Claudine BOIGEY Claudine BOUTTIERJanick CISSE
Avril 2018 Juin 2018 Août 2018

Nous témoignons notre pleine reconnaissance aux professionnels qui ont quitté TARMAC récemment et tenons à souligner le 
travail accompli, l’investissement et l’implication qui ont été les leurs au service du projet associatif de TARMAC.

Nous les remercions grandement pour leurs apports individuels qui ont contribué au développement collectif de l’association.

Nous leur souhaitons une belle continuation dans leurs parcours de vie respectifs et leurs projets futurs.

ACTUALITÉS RH

Entre janvier et aout 2018, le site internet de 
l’association a accueilli 109 924 visiteurs sur la 
période soit 458 par jour (moyenne).

Pour suivre l’actualité de l’association, 
nous vous invitons à visiter le site : 

www.tarmac.asso.fr
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ACTUALITÉS RH 

La loi « Liberté de choisir son avenir professionnel »

Les changements opérés par la réforme portent sur :
• l’apprentissage,
• la formation professionnelle,
• l’assurance-chômage.
Elle comprend également des mesures en faveur de l’égalité femmes-hommes et l’emploi des personnes
handicapées.

7 jeunes sur 10 accèdent à l’emploi dans les 7 mois 
après leur formation. Il s’agit d’améliorer l’orientation
vers cette filière avec une meilleure information sur 
le taux d’insertion dans l’emploi.

L’apprentissage sera mieux rémunéré. 
Pour les 16-20 ans, la rémunération sera 
augmentée de 30 € nets par mois. 
Pour les 26 ans-30 ans qui y auront désormais accès, 
le minimum sera le Smic. Enfin, les plus de 18 ans 
bénéficieront d’une aide régionale de 500 € pour 
le permis de conduire.

Un apprenti pourra être recruté tout au long de 
l’année et un jeune dont le contrat est rompu ne 
perdra plus son année.

APPRENTISSAGE

Les salariés démissionnaires et les indépendants ayant un projet professionnel de reconversion ou de 
création d’entreprise pourront être indemnisés par l’assurance-chômage.

Les demandeurs d’emploi auront un journal de bord pour mieux préparer les entretiens avec les conseillers
de Pôle emploi et rendre leurs candidatures plus efficaces.

L’offre raisonnable d’emploi (ORE) sera personnalisée en fonction du demandeur d’emploi au cours d’un 
entretien avec le conseiller Pôle Emploi, au-delà des critères de qualifications et de rémunérations.

Enfin, la politique de contrôle sera redéfinie avec un barème de sanctions et une simplification dans le 
prononcé des sanctions.

ASSURANCE-CHÔMAGE

Le compte personnel de formation (CPF) permet 
d’acquérir des droits à la formation tout au long 
de la vie. Le CPF sera amélioré sur le volet de 
l’orientation pour davantage d’autonomie. 
Par exemple, il indiquera le taux d’insertion dans 
l’emploi après une formation et sa rémunération. Il 
facilitera la comparaison, le choix et l’achat d’une 
formation. Ceux qui le souhaitent pourront être 
accompagnés gratuitement par le Conseil en 
évolution professionnel.

Les droits à la formation seront augmentés et crédités 
en euros et non plus en heures, pour davantage de
clarté. Le CPF sera crédité de 500 € par an pour 
tous les salariés, y compris pour les personnes à 
mi-temps (qui sont pour 80% des femmes).
Ce montant passera à 800 € pour les personnes 
sans qualification afin de mieux les protéger face 
au chômage. De même le CPF des personnes en 
situation de handicap sera lui aussi majoré.

Dans tous les cas, l’alimentation du CPF sera 
plafonnée au bout de 10 ans, soit 5000 € et 8000 €.

Un nouveau système de formation en alternance 
pour les salariés fera son apparition. Baptisé « Pro A », 
il facilitera la reconversion et la promotion interne des 
salariés, tout en conservant contrat et rémunération.

FORMATION PROFESSIONNELLE
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ACTUALITÉS RH 
MINI-QUIZ  EGALITÉ HOMMES FEMMES

VRAI       FAUX

VRAI       FAUX

VRAI       FAUX

VRAI       FAUX

VRAI       FAUX

1 : Les termes « mixité, parité et égalité professionnelle » ont la même signification

2 : Un employeur peut, s’il le souhaite, indiquer dans une annonce le sexe du 
salarié qu’il souhaite embaucher

3 : Après la naissance d’un enfant, la mère salariée peut, comme le père, 
renoncer à prendre un congé 

4 : L’égalité homme-femme existe en matière de congé parental : le père et la 
mère peuvent bénéficier du même congé

5 : Suite à la naissance d’un enfant, la mère bénéficie d’avantages particuliers 
en matière de passage à temps partiel.
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RÉPONSES

Les termes « mixité, parité et égalité professionnelle 
» n’ont pas la même signification.

La mixité caractérise un groupe ou une équipe 
qui comprend des personnes des deux sexes, peu 
importe la proportion de chacun de ces sexes.

Le terme parité est en revanche employé 
lorsqu’existe une présence numérique égale 
(ou proche) de femmes et d’hommes dans une 
entreprise.

Enfin, on parle d’égalité professionnelle pour 
évoquer l’égalité de traitement entre les femmes 
et les hommes en termes d’accès à l’emploi, à la 
formation, à la mobilité, à la promotion ou encore, 
à l’égalité salariale. Toutefois, l’égalité ne signifie 
pas que les hommes et les femmes doivent devenir 
identiques. Mais leurs droits, leurs responsabilités et 
leurs chances ne doivent pas dépendre de leur 
sexe.

1- FAUX

Même si 78% des emplois à temps partiel sont 
occupés par des femmes, une mère ne dispose 
pas de droits supplémentaires à ceux du père en 
cas de demande de passage à temps partiel. 
Ainsi, que la demande de temps partiel émane 
du père ou de la mère, l’employeur ne peut la 
refuser que dans deux cas :

• �si les conséquences du changement d’emploi 
demandé sont préjudiciables à l’entreprise ;

• �s’il n’existe pas d’emploi disponible relevant de la 
catégorie professionnelle du (ou de la) salarié(e) 
ou d’emploi équivalent à la fonction exercée 
jusqu’à maintenant par le (ou la) salarié(e).

Le motif du refus n’est donc, en théorie du moins, 
aucunement lié au sexe du salarié.

5- FAUX

Un employeur qui souhaite recruter un salarié ne 
peut indiquer ni le sexe, ni la situation familiale 
du candidat recherché dans son offre d’emploi 
(C. trav. art. L1132-1). En effet, l’employeur n’a pas 
le droit de considérer le sexe comme critère de 
recrutement. Il lui est donc interdit d’invoquer le sexe 
du candidat comme refus d’embauche ou même, 
une éventuelle grossesse.

Il existe cependant des exceptions autorisées par 
la loi. En effet, pour le recrutement de certaines 
professions, il est possible de mentionner le 
critère du sexe si ce motif constitue une exigence 
professionnelle essentielle et déterminante pour 
occuper le poste. Ainsi, le code du travail prévoit 
que le sexe peut être une condition déterminante 
du recrutement pour les emplois suivants (C. trav. art. 
R1142-1)

• les artistes appelés à interpréter soit un rôle féminin, 
soit un rôle masculin ;

• les mannequins chargés de présenter des 
vêtements ou des accessoires ;

• les modèles masculins et féminins.

2- FAUX

La mère salariée ne peut renoncer qu’à une 
partie et non à la totalité de son congé maternité. 
En effet, une période de restriction d’emploi 
doit toujours être respectée. Ainsi, il est interdit à 
l’employeur de faire travailler une salariée pour 
une période de deux semaines avant la date 
présumée d’accouchement et de six semaines 
après la naissance (C. trav. art. L1225-29).

3- VRAI

Tout salarié, père ou mère, peut bénéficier d’un 
congé parental d’éducation qui lui permet 
d’interrompre momentanément son activité 
professionnelle pour élever son enfant âgé de 
moins de 3 ans. La seule condition : justifier d’une 
ancienneté de 1 an. Il existe deux types de congé 
parental : le congé total durant lequel le contrat 
de travail est suspendu et le travail à temps partiel.

Depuis le 1er janvier 2015, pour ne pas pénaliser 
les mères de famille sur le plan professionnel 
et leur permettre de retourner plus rapidement 
sur le marché du travail, le congé parental est 
mieux réparti entre les 2 parents. Ainsi, lors de la 
naissance du premier enfant, la durée du congé 
parental est de 6 mois maximum pour un seul 
parent et de 1 an si les deux parents prennent 
un congé. Mais dans ce dernier cas, un parent 
ne peut pas prendre un congé de plus de 6 mois. 
Il est donc impossible que la mère prenne un 
congé de 8 mois et que le père prenne un congé 
de 4 mois. A partir du second enfant, les parents 
peuvent se partager comme bon leur semble 
la durée du congé parental dans la limite de 24 
mois maximum chacun.

4- FAUX

En revanche, rappelons que le père peut 
bénéficier d’un congé de paternité et d’accueil 
de l’enfant de 11 jours consécutifs auquel s’ajoute 
le congé pour la naissance d’une durée de 3 
jours. Si l’employeur ne peut pas les refuser en cas 
de demande du père, ce dernier reste libre de ne 
pas les prendre, de n’en prendre qu’un des deux 
ou de les prendre tous les deux !



AGENDA DES ACTIVITES SOCIO-CULTURELLES SUR LE MANS

EXPOSITION BLUE & ORANGE

Blue et Orange au Musée des 24 
Heures du Mans. Blue & Orange, 
pourquoi ces couleurs sontelles 
devenues si iconiques ? 

Quelles aventures se cachent 
derrière le mythe ? 

De belles histoires à retrouver du 
26 mai au 23 septembre 2018 au 
Musée des 24 Heures du Mans pour une nouvelle exposition temporaire 
inédite consacrée à l’histoire de John Wyer et de son écurie.

MARCHÉ DES JACOBINS 
Les mercredis, vendredis et dimanches. 
Au Mans, le marché des Jacobins 
se tient sur la place des Jacobins au 
pied de la cathédrale du Mans les 
mercredis et dimanches matins et le 
vendredi toute la journée. 

Gratuit.

EXPOSITION  «DE BABEL À EDEN, 
VALÉRIE DELARUE, DESSINS ET CÉRAMIQUES» 
AU MUSÉE DE LA REINE-BÉRENGÈRE 
(du 14/09 au 30/09/2018)

Rétrospective, cette exposition présente une sélection d’oeuvres réalisées 
depuis le début des années 1990. Tarif individuel adulte : A partir de 3€ (Demi-
tarif le dimanche, gratuit pour les moins de 18 ans, étudiants et demandeurs 
d’emplois).

DIMANCHES AU KIOSQUE

Les concerts reprennent les dimanches au kiosque du Jardin des Plantes ! 

2 septembre : Atelier Chanson Quai de Scène (Chanson).

9 septembre : Danse Passion (Danse). 

16 septembre : Octojazzy ( Musique) · 

23 septembre : Harmonie Municipale 
de Mayet (Harmonie Musicale)

30 septembre : Harmonie musicale 
des Chemins de Fer (Harmonie 
Musicale). Gratuit.

LE TERTRE PLANTAGENET

Les artistes de l’association Artistes au jardin seront 
présents pour la 4ème année consécutive pour peindre et exposer quelques oeuvres 
de 10h à 18h. Du samedi 19 mai au 22 septembre tous les samedis. Gratuit.

ALVÉOLES IMMERSIVES / LES PRODUITS DE LA RUCHE

Les produits de la ruche. Tout au long de l’exposition Alvéoles Immersives, 
des interventions vous sont proposées pour approfondir les thématiques 
abordées. Les produits de la ruche : une intervention pour tout savoir sur 
les liens entre l’artisanat monastique et l’apiculture (production de miel, 
cire de bougie…). 

Le 15 septembre 2018. Gratuit.  
ABBAYE ROYALE DE L’ÉPAU
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SIÈGE DE L’ASSOCIATION
143 Route de Coulaines 72190 SARGÉ LES LE MANS

(143 rue du Ponceau  72190 Coulaines)
Tél. 02 72 16 45 70 -  Fax 02 72 16 45 72

siege@tarmac.asso.fr
www.tarmac.asso.fr

PÔLE VEILLE SOCIALE ET DEMANDE D’ASILE
143 route de Coulaines 72190 SARGÉ LES LE MANS

(143 rue du Ponceau  72190 Coulaines)
Tél. 02 72 16 45 70 -  Fax 02 72 16 45 81

pole.veillesociale@tarmac.asso.fr

PÔLE HABITAT SOCIAL ET SANTÉ
143 route de Coulaines 72190 SARGÉ LES LE MANS

(143 rue du Ponceau  72190 Coulaines)
Tél. 02 72 16 45 70 -  Fax 02 72 16 46 01

pole.habitatsanté@tarmac.asso.fr

PÔLE INSERTION PROFESSIONNELLE ET FORMATION
12/16 Av. Georges Auric 72000 LE MANS
Tél. 02 43 23 51 60 -  Fax 02 43 23 51 61

pole.insertion@tarmac.asso.fr
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